
ANNEXE X 

Constatations du Comité des droits de l'homme au titre de 
l'article 5 (4) du Protocole facultatif au Pacte 
international 

sur les droits civils et politiques 

concernant la 

Communication n° R.7/30 

Proposé par: Irene Bleier Lewenhoff et Rosa Valifto de Bleier 

Victime présumée : Eduardo Bleier, auteurs• père et mari, respectivementÉtat 

partie concerné : Uruguay 

Date de communication : 23 mai 1978 (date de la lettre 

initiale) Date de la décision sur la recevabilité : 24 mars 

1980 

Le Comité des droits de l'homme, créé en vertu de l'article 28 de la Convention 
internationalePacte relatif aux droits civils et politiques, 

Rendez-vous le 29 mars1982, 

Ayant achevé l'examen de la communication no R.7/30 présentée au comité par 
Irene Bleier Lewenhoff et Rosa Valifto de Bleier en vertu du Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

Ayant pris en compte toutes les informations écrites mises à sa disposition par 
les auteurs de la communication et par l'État partie concerné, 

adopte ce qui suit : 

AVIS AU TITRE DE L'ARTICLE 5 (4) DU PROTOCOLE 
FACULTATIF 

1. L'auteur de la communication originale (lettre initiale datée du 23 mai 1978 et 
lettre suivante datée du 15 février 1979) est Irene Bleier Lewenhoff, ressortissante 
uruguayenne résidant en Israël. Elle est la fille de la victime présumée. Ses 
informations ont été complétées par d'autres lettres (datées des 25 février, 20 juin, 
26 juillet et 31 octobre 1980 et des 4 janvier et 10 décembre 1981) de Rosa Valifto de 
Bleier, ressortissante uruguayenne résidant en Hongrie et épouse de la victime 
présumée.

2.1 En ellelettre du 23 mai 1978, l'auteur, Irene Bleier Lewenhoff, déclare 
laSuivant: 

2.2 son père, Eduardo Bleier, a été arrêté sans décision de justice à Montevideo, 
en Uruguay, fin octobre 1975. Les autorités n'ont pas reconnu son arrestation et il a 
été détenu au secret dans un lieu de détention inconnu. La détention de son père a 
cependant été incorrectement confirmé car son nom figurait sur une liste de 
prisonniers lue une fois par semaine dans une unité de l'armée à Montevideo où sa 
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famille lui livrait des vêtements et recevait ses vêtements sales. Son nom est 
apparu sur cette liste pendant plusieurs mois jusqu'au milieu de 1976. Le 
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11 août 1976, « CommuniquéNon.1334 du Bureau de presse des forces armées" a été publié 
dans tous les journaux de Montevideo invitant le grand public à coopérer à la capture de 
14 personnes, parmi lesquelles figurait Eduardo Bleier, "connu pour être associé au Parti 
communiste interdit, qui avait ne se sont pas présentés lorsqu'ils ont été convoqués 
devant les tribunaux militaires". L'auteur allègue également que son père a été soumis à 
des traitements particulièrement cruels et à des tortures en raison de son origine juive. 

 
2.3 Un certain nombre de détenus qui ont été détenus avec le père de l'auteur, et 
qui ont été par la suite autorisés à communiquer avec leur famille ou ont été 
libérés, ont fait des récits indépendants mais similaires des tortures cruelles 
auxquelles &.uardo Bleier a été soumis. Ils généralement a convenu qu'il était 
particulièrement traitement cruel parce qu'il était juif. Ainsi, à une occasion, les 
autres prisonniers ont été contraints de l'enterrer, en couvrant tout son corps de 
terre, et de marcher sur lui. A la suite de ce traitement qui lui a été infligé, il 
était dans un très mauvais état et vers décembre1975euêtre interné à l'hôpital 
militaire. 
 
2.4 Au au moment de la présentation de la communication, l'auteur supposait 
qu'Eduardo Bleier était soit détenu au secret, soit décédé des suites de tortures. 
L'auteur déclare en outre que depuis l'arrestation de son père, en raison de 
l'incertitude, il y a eu un bouleversement complet de la vie familiale. Elle 
affirme également que l'honneur et la réputation de son père ont été attaqués de 
toutes les manières possibles par les autorités, notamment par la publication du 
"communiqué" précité. 

 
2.5 L'auteur soutient qu'en pratique les recours juridiques n'existent pas en 
Uruguay. Elle prétend que !:!_, l'abeas corpus ou d'autres recours similaires ne 
peuvent être invoqués contre les arrestations en vertu des « mesures de sécurité 
rapides ». Dans le cas de son père, toutes les garanties d'amparo pouvant être 
invoquées en matière pénale étaient 
sans importance, car il n'a jamais comparu devant un tribunal1 nia-t-il jamais été 
formellement informé des raisons de son arrestation. L'auteur affirme que son père a 
été arrêté en raison de ses opinions politiques. 

 
2.6 Elle déclare en outre que les autorités n'a jamais répondu aux nombreuses 
lettres qui leur étaient adressées par diverses personnalités, institutions ou 
organisations, demandant des informations sur la situation de son père. Elle 
ajoute qu'un tel silence pourrait bien indiquer que son père est décédé des 
suites de tortures. 

 

2.7 L'auteur 
revendique les droits 
civils et politiques 

que les dispositions suivantes 
des droits ont été violées par le 

le Pacte 
internationalautorités 
uruguayennes en 

respect de son père : article 2,31 6, 7, 9,(1) (2) (3) (4) et (5),dix, 12 (2), 
14, 15, 17, 18, 19, 25et26. 
 
3. Par sa décision de 26 juillet 1978, le Comité des droits de l'homme a 
transmis la communication en vertu de l'article91 du règlement intérieur 
provisoire à l'État partie concerné, en lui demandant information et 
observations relatives à la question de la recevabilité de la communication. 
 
4. Parune note datée29décembre1978l'État partie a informé le Comité des 
droits de l'homme qu'un mandat d'arrêt avait été lancé contre Eduardo Bleier 
depuis26août1976,car il était soupçonné d'être lié à la subversion 
Activitésdu Parti communiste interdit et s'était caché (« personne recherchée 
Non. 1 189"). . . 
 



5. En réponse à la communication de l'État partie de29décembre1978, 
Irene Bleier Lewenhoff, par une lettre datée du 15 février 1979, a déclaré qu'elle 
avait 
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preuve irréfutable de l'arrestation de son père et des traitements qui lui ont été 
infligés pendant sa détention. Elle affirme qu'elle a eu l'occasion de s'entretenir dans 
diverses parties du monde avec des personnes anciennement emprisonnées en Uruguay et que 
nombre d'entre elles 
eux parlèrent de son père et de la torture barbareauquel il avait été soumis. 

 
6. Par lettre du 25 février 1980, Rosa Valino Bleier, épouse de la victime 
présumée, a demandé au Comité des droits de l'homme de l'accepter comme coauteur 
de la communication n° R.7/30 concernant son mari, Eduardc Bleier. Elle a en outre 
confirmé tous les faits essentiels exposés dans la communication d'Irene Bleier 
Lewenhoff du 23 mai 1978. En outre, elle a déclaré avoir reçu de nombreuses 
déclarations officieuses, la dernière en décembre 1978, indiquant que son mari 
était toujours en vie. Elle affirme que certaines des personnes qui ont été 
emprisonnées avec son mari et ont été témoins de ses tortures et qui lui ont 
expliqué les faits en détail, ont maintenant quitté l'Uruguay. E l l e  a  
a j o u t é  q u ' e n  1 9 7 6 ,  elle a déposé une demande d'habeas corpus 
auprès du tribunal militaire, à la suite de laquelle elle a reçu un rapport 
indiquant que son mari était "recherché" depuis le mois d'août de la même année. 

7. Au 24 mars 1980, le Comité a décidé : 
 

(a) Que les auteurs étaient justifiés d'agirau nom de la victime présumée en 
raison d'un lien familial proche ; 

 
(b) Que la communication était recevable dans la mesure où elle concernait 

des événements qui se seraient poursuivis ou se seraient déroulés après le 23 
mars 1976 (date de l'entrée en vigueur du Pacte et du Protocole facultatif pour 
l'Uruguay), 

 
(c) Que, conformément au paragraphe 2 de l'article 4 du Protocole 

facultatif, l'État partie soit prié de soumettre au Comité, dans les six mois 
suivant la date de transmission de la présente décision, des explications écrites 
ou des déclarations clarifiant la question et le remède, le cas échéant, qui a pu 
être pris par elle ; 

 
(d) Que l'État partie soit informé que les explications ou déclarations 

écrites qu'elle soumet en vertu de l'article4(2) du Protocole facultatif doit 
porter principalement sur le fond de la question à l'examen. Le Comité a souligné 
que, pour s'acquitter de ses responsabilités, il avait besoin de réponses précises 
à l'allégation qui avait été faite par les auteurs de la communication et des 
explications de l'État partie sur les mesures qu'il avait prises1 
 

 
f) Que les auteurs soient priés de fournir toute information détaillée 

supplémentaire à leur disposition sur l'arrestation et le traitement de F.duardo 
Bleier pendant sa détention, y compris les déclarations d'autres prisonniers qui 
affirment l'avoir vu encaptivité en Uruguay. 

8.1 En réponse à la demande du Comité de des informations détaillées 
supplémentaires sur l'arrestation et le traitement de M. Bleier, Rosa Valifto 
de Bleier, dans deux lettres datées 
20 juin et 26 juillet1980, a fourni des informations détaillées qu'elle avait 
obtenues de 
autreex-prisonniers qui ont affirmé avoir vu son mari en captivité en Uruguay. 
Elle a également inclus le texte des témoignages sur la détention de son mari et 
mauvais traitements. Dans l'un des témoignages, un témoin oculaire, Alcides Lanza 
Perdomo, citoyen uruguayen, résidant actuellement en Suède en tant que réfugié 



politique, a déclaré, entre autres, ce qui suit : 
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"Je connais personnellement M. Eduardo Bleier depuis 1955; notre 
connaissance a duré jusqu'en 1975. P a r  c o n s é q u e n t  m a  
c a p a c i t é  à  l ' i d e n t i f i e r  e n  p e r s o n n e  est 
hors de doute. J'ai été détenu à Mont vidéo le 2 février 1976 et détenu 
jusqu'à 
1er juillet 1979 ••• Au début de mon incarcération,à une date comprise entre 
le 6 et le 10 février 1976 que je ne peux préciser avec plus de précision, 
les événements que je m'apprête à relater ont eu lieu. J'ai été emprisonné 
dans la caserne du régiment d'infanterie n° 13, en C m Casavalle, 
Montevideo, détenu complètement au secret et torturé avec d'autres 
prisonniers. A deux ou trois reprises, j'ai lutté violemment avec les 
tortionnaires et, poussé par la douleur et le désespoir, j'ai arraché la cagoule 
que je devais porter 11 fois. 

 
« À ces occasions, j'ai vu Edu·rdo Bleier, qui était soumis à la torture 

sauvage par un groupe d'hommes. Je l'ai identifié assez clairement et 
positivement, sans le moindre doute, et j'ai ainsi confirmé ma certitude que M. 
Bleier était là et qu'il était être torturé, parce que j'ai eu pendant 
longtemps 
reconnu pleinement sa voix, à la fois dans son ton normal et dans ses cris 
déchirants sous la torture, 

« Ce que j'ai pu voir et entendre montrait que M. Bleier était 
soumis à des tortures particulièrement brutales et continuellement insultés en 
même temps." !f 

8.2 Les informations complémentaires soumises par Rosa Valifto de Bleier les 20 
juin et 26 juillet 1980 ont été transmises à l'État partie les 23 juin et 2 septembre 
1980, respectivement. 

 
9. Dans sa communication du 9 octobre 1980, l'Etat partie a répété ce qu'il avait 
déclaré dans sa brève communication du 29 décembre 1978, à savoir qu'un mandat 
d'arrêt était toujours émis contre Eduardo Bleier, dont on ignorait le sort. Aucune 
information, explication ou observation n'a été fournie concernant les divers 
arguments des auteurs concernant la détention de M. Bleier. 

10.l Se référant au paragraphe 6 du dispositif de la décision du Comité du 
24 mars 1980, Mme Rosa Bleier a présenté le 31 octobre 1980 trois autres 
témoignagesde personnes qui affirment avoir vu Eduardo Bleier en détention. L'un 
d'eux, Manuel Pifteiro Pena, une citoyenne espagnole, a déclaré à Barcelone, Espagne, 
le 24 septembre 1980 : 
 

« J'ai été arrêté chez moi par une escouade de renseignements. l'armée 
uruguayenne au petit matin du 27 octobre 1975 et emmené cagoulé dans une maison 
privée utilisée par cette escouade pour toutes sortes de tortures ••• À cet 
endroit, trois jours après mon arrestation, j'ai entendu pour la première fois 
la voix et les cris d'Eduardo Bleier alors qu'il était torturé. Je les ai 
entendus à nouveau au début 
jours de novembre de la même année où je fus transféré à la caserne du 13th 
Infantry Bataillon dans la Calle Instrucciones, o·re je pouvais aussi le 
voir à travers un petit trou dans le bandeau qui me couvrait les yeux pendant les 
huit premiers mois de ma détention et aussi parce que, pendant une quinzaine de 
jours, nous étions allongés par terre côte à côte ••• Puis, une nuit début 
décembre , je les ai entendus l'appeler comme toujours par son numéro, qui était 
le 52, et ils l'ont emmené dans la salle d'interrogatoire ; pendant des heures 
ses cris ont été entendus, puis il y a eu un moment où ses cris ont cessé et nous 
avons entendu l'infirmier être infirmierconvoqué d'urgence." 
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10.2 Un autre témoin, Vilma Antuney de Muro, citoyenne uruguayenne résidant en 
Suède, a déclaré qu'elle avait été arrêtée le 3 novembre 1975 et emmenée à la 
caserne du 13e bataillon d'infanterie, où elle avait vu Bleier pour la première 
fois le 7 novembre. 
 

"Au cours de la nuit du même jour, nous avons pleuré et vu Bleier tomber 
dans les escaliers qui menaient à la petite pièce à l'étage. Lorsqu'il a 
atteint le bas, il s'est assis et leur a dit quelque chose pour lequel il a 
été battu. Un autre jour , entre les cris d'une des pires séances de torture, 
j'ai soudain entendu six ou sept personnes s'approcher, se débattre avec 
quelqu'un qui m'a agrippé un instant et m'a dit : « Ils veulent me tuer ». À 
ce moment-là, ils ont piétiné un de mes seins et la douleur m'a obligé à 
m'asseoir 
up ••• mon bandeau a glissé et j'ai vu que des tortionnaires emmenaient à 
nouveau Bleier à l'étage." 

 
10.3 Ces témoignages ont été transmis à l'État partie le 17 février 1981. Par 
note du 5 mai 1981, l'État partie, se référant aux communications de Mme Bleier du 
31 octobre 1980, a réaffirmé sa position selon laquelle il ne savait pas où se 
trouvait Eduardo Bleier. 

11.1 Par une décision intérimaire du 2 avril 1981, le Comité des droits de l'homme 
a déclaré qu'avant de se prononcer définitivement sur la question, 

Le Comité considère qu'il est clairement du devoir du Gouvernement uruguayen 
de mener une enquête complète et approfondie (a) i sur les allégations 
concernant l'arrestation de M. Bleier et son traitement pendant sa détention 
avant le 26 août 1976, et (b) comme à sa disparition apparente et les 
circonstances dans lesquelles un mandat d'arrêt à son encontre a été délivré 
le 26 août 1976. Le Comité demande instamment que cela soit fait sans plus 
tarder et que le Comité soit informé des mesures prises par le Gouvernement 
uruguayen et du résultat de l'enquête". 

11.2 Le Comité a fondé sa décision provisoire sur les considérations suivantes : 
 

•11. Quant au fond de l'affaire, le Comité était saisi (i) d'informations 
détaillées, y compris des déclarations de membres de la famille et des 
témoignages oculaires de personnes qui avaient été détenues dans les prisons 
uruguayennes avec Eduardo Bleier et qui ont ensuite été libérées, concernant 
sa détention et mauvais traitements graves en prison et plus tard 
« disparition » et (ii) un bref déni catégorique de la détention d'Eduardo 
Bleier par le gouvernement de l'Uruguay, ce qui, au regard du point (i), est 
totalement insuffisant. 

 
1112. Ee Comitée ne peut past but donnere appropriée pesert to ee écrasant 
informations soumises par les auteurs de la plainte. Cette information tend 
à corroborer l'allégation de l'auteur selon laquelle Eduardo Bleier s'était 
reposé fin octobre 1975 à Montevideo, en Uruguay. Sa 9 tention serait 
semblent avoir été confirmés à l'époque par les autorités car son nom 
figurait sur une liste de prisonniers lue une foisunesemaine dans une unité 
de l'armée à Montevideo, il 
semblent également être confirmés par plusieurs codétenus et d'autres 
personnes qui l'ont vu et lui ont parlé dans plusieurs centres de détention 
identifiés en Uruguay. En outre, plusieurs témoins oculaires ont rapporté 
qu'Eduardo Bleier a été soumis à de graves tortures pendant sa détention. 

"13. Le fait que l'État partie n'a pas traité en substance les graves 
allégations portées contre lui et corroborées par des informations non 
réfutées, 
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ne peut que conduire à la conclusion que F.duardo Bleier est soit toujours 
détenu, au secret, par les autorités uruguayennes, soit décédé alors qu'il était 
détenu par les autorités uruguayennes. 

 
12. Par une note du 14 août 1981, l'État partie a soumis les 
observations suivantes sur la décision intérimaire du Comité du 2 avril 
1981 : 

 
« le Gouvernement de l'Uruguay tient à déclarer qu'au paragraphe 13 dudit 
document, le Comité fait preuve non seulement d'une méconnaissance des 
règles juridiques relatives à la présomption de culpabilité, mais aussi 
d'un manque d'éthique dans l'accomplissement des tâches qui lui sont 
confiées, puisqu'il arrivé si témérairement à la conclusion sérieuse que 
les autorités uruguayennes avaient mis à mort Eduardo Bleier. Le Comité, 
dont le but est de protéger, promouvoir et faire respecter les droits 
civils et politiques, doit garder à l'esprit que cette tâche doit toujours 
être accomplie dans le cadre l'état de droit conformément à son mandat et 
aux procédures universellement acceptées concernant des questions telles que 
la culpabilité et la présomption de culpabilité. 

 
l3.l LeLe Comité des droits de l'homme ne peut accepter les critiques de l'État 
partie selon lesquelles il a fait preuve d'une méconnaissance des règles 
juridiques et d'un manque d'éthique dans l'accomplissement des tâches qui lui ont 
été confiées ou l'insinuation qu'il n'a pas rempli sa mission en vertu de l'état 
de droit . Au contraire, conformément à son mandat en vertu du paragraphe 1 de 
l'article 5 du Protocole facultatif, le Comité a examiné la communication à la 
lumière des informations qui lui ont été communiquées par les auteurs de la 
communication et par l'État partie concerné. A cet égard, le Comité a strictement 
respecté le principe audiatur et altera pars et a donné à l'Etat partie toute 
possibilité de fournir des informations pour réfuter les éléments de preuve 
présentés par les auteurs. 

 
13.2 Le Comité note que l'État partie n'a pas tenu compte des demandes répétées du 
Comité d'enquête approfondie sur les allégations des auteurs. 

13.3 S'agissant de la charge de la preuve, celle-ci ne peut reposer uniquement 
sur l'auteur de la communication, d'autant plus que l'auteur et l'État partie 
n'ont pas toujours un accès égal aux preuves et que souvent l'État partie seul a 
accès aux informations pertinentes. Il est implicite à l'article 4(2) du Protocole 
facultatif que l'État partie a le devoir d'enquêter de bonne foi sur toutes les 
allégations de violation du Pacte portées contre lui et ses autorités, en 
particulier lorsque de telles allégations sont corroborées par preuve soumis par 
l'auteur de la communication et de fournir au Comité les informations dont il dispose. 
Dans les cas où l'auteur a soumis au Comité des allégations étayées par des témoignages 
substantiels, comme dans l'affaire tids, et lorsque des éclaircissements 
supplémentaires sur l'affaire dépendent d'informations détenues exclusivement par 
l'État partie, le Comité peut examiner les allégations fondées en l'absence de preuves 
et d'explications satisfaisantes au contraire soumis par l'État partie. 

 
13.4 leLe Comité constate que la disparition d'Eduardo Bleier en octobre 1975 
n'établit pas à elle seule qu'il a été arrêté par les autorités uruguayennes. 
Mais, l'allégation selon laquelle il a été ainsi arrêté et détenu est confirmée 
(i) par l'information, inexpliquée et substantiellement non réfutéeparlal'État 
partie, que 
:Le nom d'Eduardo Bleier figurait sur une liste de prisonniers lue une fois par 
semaine dans une unité de l'armée à Montevideo où sa famille lui livrait des 
vêtements et recevait ses vêtements sales jusqu'à l'été 1976, et (ii) par le 
témoignage d'autres 
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prisonniers qu'ils l'ont vu dans les centres de détention uruguayens. Il existe 
également des rapports de plusieurs témoins oculaires selon lesquels Eduardo Bleier 
a été soumis à de graves tortures pendant sa détention. 

14. Le Comité est donc d'avis que les informations dont il dispose révèlent des 
violations des articles 7, 9 et10 (1) du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et qu'il existe de sérieuses raisons de croire que la 
violation ultime de l'article 6 a été perpétrée par les autorités uruguayennes. 

 
15. Commeconcernant ce dernier point, le Comité des droits de l'homme prie 
instamment le gouvernement uruguayen de reconsidérer sa position dans cette 
affaire et de prendre des mesures efficaces 
(je) pour établir ce qui s'est passé à Eduardo Bleier depuis octobre 19751 de 
traduire en justice toute personne jugée responsable de sa mort, de sa disparition 
ou de ses mauvais traitements1 et de lui verser, à lui ou à sa famille, une 
indemnisation pour tout préjudice qu'il aurait subi, et (ii) de veiller à ce que des 
violations similaires ne se produisent pas dans l'avenir. 

 

Remarques 

!FAlcides Lanza Perdomo était l'un des auteurs et l'une des victimes de la 
communication n° R.2/8. Opinions finales adoptées le 3 avril 1980 
(CCPR/C/DR(IX)/R.2/8). 
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